
x) la mesure dans laquelle les mesures d'application de l'autre partie à l'égard des

mêmes personnes, y compris les jugements ou les engagements seraient

touchées.

VIL ÉCHANGE D'INFORMATIONS

1. Afin de promouvoir les principes énoncés dans le présent accord, les parties

conviennent qu'il est de l'intérét commun d'échanger des informations propres à

fciliter l'application efficace de leur droit de la concurrence respectif et d'améliorer leur

connaissance des politiques et des activités d'application de chacune d'elles.

2. Chaque partie convient de fournir à l'autre partie, sur demande, les informations en

sa possession que la partie requérante considère comme ayant trait à une mesure

d'application envisagée ou prise par ses autorités responsables de la concurtence.

3. En cas d'action parallèle des autorités responsables de la concurrence des deux

parties aux fins de l'application de leur droit de la concurrence, l'autorité de chaque

partie détermine, à la demande de l'autorité de l'autre partie, ailes personnes physiques

ou morales concernées consentent à l'échange d'informations confidentielles

pertinentes entre les autorités responsables de la concurrence des parties.

4. Au cours des consultations menées conformément à l'article III, chaque partie

communique à l'autre toutes les informations qu'elle peut afin de permettre un débat

aussi large que possible sur les aspects à prendre en considération d'une transaction

précise.


